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8.
Position de la Commission: La Commission peut accepter certains amendements.

Amendement 1 – Accepté – Il s’agit d'une constatation de fait, elle est acceptable et il est pertinent de l'inclure ici.

Amendement 2 – Accepté – Les organismes régionaux peuvent jouer un rôle important dans le développement des plans de gestion de l’anguille et doivent être mentionnés ici.
Amendements 3 et 23 – Acceptés – Vu la nécessité urgente de conserver le stock d’anguilles, il convient que les États membres puissent aller de l'avant en ce qui concerne les mesures de conservation avant même la finalisation de dispositifs transfrontaliers. En outre, des arrangements particuliers concernant la pêche en mer sont exposés dans un nouvel article 9.

Amendement 4 – Rejeté – Il n’y a pas d’article opérationnel correspondant à ce considérant, il n’a donc pas sa place dans ce règlement. La Commission pourrait accepter que cette question soit traitée en tant que thème de recherche dans le cadre d’un de ses programmes de financement de la recherche.

Amendement 5 – Rejeté – Il n’y a pas d’article correspondant à ce considérant, il n’a donc pas sa place dans ce règlement. La Commission va examiner les mesures de contrôle des exportations en tant qu'engagement distinct.

Amendement 6 – Accepté moyennant une légère reformulation: «de manière à ce que l’effort de pêche de tout État membre qui capture des anguilles soit réduit de moitié». La proposition visant à restreindre la pêche est source de grandes difficultés pour le secteur de la pêche à l'anguille et les États membres. Cette formulation assurera une grande flexibilité pour la mise en œuvre de la mesure par les États membres.

Amendement 7 – Accepté – Cette reformulation est nécessaire pour garantir la cohérence avec le nouveau texte de l’article 2.

Amendement 8 – Rejeté – Il n’est pas démontré scientifiquement que cette pratique augmente l’échappement des anguilles argentées adultes.

Amendement 9 – Rejeté – Le texte est trop vague pour avoir un effet spécifique. La Commission préfère que ces mesures soient incluses dans les plans de gestion de l’anguille.
Amendements 10, 12, 21, 23, 27 et 29 – Acceptés – La Commission admet que le développement des mesures nécessite davantage de temps.

Amendement 11 – Rejeté, mais la Commission accepte la mise en œuvre d’une autre manière. Il n’existe pas de fondement quantitatif et scientifique des mesures présentées ici et leur effet n’est pas connu. Les avantages de la conservation sont déjà couverts par l’article 3, paragraphe b. La Commission développera davantage les idées liées aux restrictions à l’exportation, mais dans une proposition distincte.

Amendement 13 – Accepté – Certains États membres ont de nombreux bassins fluviaux et la Commission admet que des plans distincts pour chaque bassin ne sont pas toujours appropriés.
Amendement 14 – Accepté – La Commission peut accepter que les États membres appliquent une plus grande flexibilité dans leur définition des unités administratives pour la gestion de l’anguille, du moment que les objectifs globaux de conservation sont respectés.

Amendement 15 – Accepté – Un rapprochement étroit avec la directive-cadre sur l’eau facilitera le développement des mesures de gestion de l’anguille.
Amendement 16 – Rejeté –La Commission accepte le principe, mais le texte est redondant d’un point de vue juridique. La mise en œuvre est couverte à l’article 7, paragraphe 3. Le choix du bassin fluvial est couvert par le nouvel article 5 (amendement 13).
Amendement 17 – Rejeté – La Commission accepte le principe mais, d’un point de vue juridique, ceci est déjà couvert par l’article 8, paragraphe 1.

Amendement 18 – Rejeté – Pour être opérationnel, le taux d’échappement doit être précisé. Lorsqu’il ne peut être quantifié, des mesures comme une réduction de 50 % de l’effort de pêche et de la mortalité dans les turbines devraient être mises en œuvre.

Amendements 19 et 20 – Rejetés – La Commission est d’accord sur le principe, mais les conditions du soutien financier sont couvertes dans le règlement sur le Fonds européen pour la pêche. Il n’est pas nécessaire de les mentionner encore ici.

Amendement 24 – Rejeté – Il n’est pas réalisable d’étendre simplement les plans de gestion de l’anguille aux eaux côtières. Toutefois, la Commission admet que des mesures spécifiques de conservation de l’anguille devraient être appliquées dans les eaux côtières et cherchera une mesure alternative simple et pratique.
Amendement 25 – Rejeté – La Commission examinera les mesures concernant l’exportation sur la base d’une proposition distincte.

Amendement 26 – Rejeté - La Commission admet qu’une certaine simplification des obligations en matière de rapports est appropriée, mais il demeure nécessaire que les rapports contiennent des éléments techniques suffisants pouvant être évalués formellement.

Amendement 28 – Accepté en principe, mais sous une forme différente. Le CSTEP a déjà remis un avis concernant la norme de l’article 6, paragraphe 4, et a recommandé une réduction immédiate de 50% de l’effort de pêche et une réduction comparable de la mortalité liée aux installations fixes. La Commission soutiendra une adaptation de la proposition selon le nouvel avis du CSTEP.

9.
Prévision quant à la modification de la proposition: La Commission a collaboré avec le Conseil sur un texte de document de travail qui incorpore ces changements. Ce document de travail est toujours en discussion.

10.
Prévision quant à l’adoption de la proposition: Adoption envisagée au cours de la présidence finlandaise.
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